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Présentation

Pendant des décennies, 
les coopératives se sont 
appuyées sur un modèle 
de propriété unique pour 
accéder au capital des 
membres. Cependant, de 
nombreuses coopératives 
se tournent désormais vers 
des sources de financement 
et des instruments de dette 
différents pour accroître 
l’investissement des 
membres.
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Résumé

Le capital est la base des coopératives. Des institutions financières aux coopératives 
de pêche, les membres se rassemblent pour regrouper leurs capitaux et accomplir 
ensemble plus que ce qu’ils pourraient faire séparément. Mais le revers de la médaille 
est que, lorsque les coopératives ne peuvent pas obtenir suffisamment de capital, que 
ce soit en raison des réglementations ou des pratiques établies, elles peuvent s’enliser, 
voire ne pas parvenir à se lancer dès le départ. 

Ce rapport se charge d’une enquête sur le capital dans les coopératives du monde entier. 
Il s’intéresse au capital au sens large, qui inclut l’ensemble des instruments de dette 
et de fonds propres qui peuvent être utilisés pour financer les actifs et les opérations  
des coopératives. Dans un sens plus strict, le capital réglementaire est un élément 
important pour les coopératives financières (banques coopératives et mutuelles, caisses 
de crédit, compagnies d’assurance mutuelle) qui constituent 45 % des 300 plus grandes 
coopératives et organisations mutuelles (Global 300). Des observations spécifiques 
sont faites quant aux questions de capital réglementaire, mais le sujet principal de ce 
rapport est le capital au sens large.

Sur quoi l’étude porte-t-elle?

Obtenir des capitaux pour la coopérative tout en garantissant que les membres  
en conservent le contrôle est l’un des cinq thèmes du Plan pour une décennie  
coopérative de l’Alliance coopérative internationale. Historiquement, les coopératives 
étaient financées par des fonds de capital social exigible apportés par les membres 
et des bénéfices non répartis (ou de réserves comprenant les bénéfices non répartis). 
Quand que les coopératives grandissantes ont dépassé les capacités de financement des  
membres et conservé les bénéfices, ou que des moyens de financements alternatifs pour 
les coopératives en phase de démarrage ont été étudiés, la question qui s’est posée a été 
de savoir comment accéder à des capitaux externes ou à des capitaux supplémentaires 
des membres tout en respectant les principes de la coopérative.

Heureusement, des expériences du monde entier illustrent un éventail de possibilités 
pour accéder à des capitaux supplémentaires tout en préservant le pouvoir des membres. 
En plus des parts sociales de base ou de qualification, de nombreuses coopératives 
ont introduit des catégories supplémentaires d’actions ou d’instruments de dette pour 
attirer plus d’investissements des membres.

Quelles sont les implications 
pour les coopératives ?

De nombreuses coopératives 
ont attiré des investissements 
venant de non-membres grâce 
à un éventail de structures et 
d’instruments de dette et de 
fonds propres. En réservant 
l’ensemble ou la majorité des 
droits de vote aux membres de 
la coopérative, il est possible 
de réunir des capitaux externes 
tout en préservant le pouvoir 
des membres. Dans toutes les régions du monde, on peut trouver des exemples de cela 
dans des coopératives de petites et de grande taille ainsi que dans des coopératives 
en phase de démarrage. Cependant, ils n’ont pas tous été couronnés de succès.  

FIGURE 1

PRINCIPES COOPÉRATIFS

1. Adhésion volontaire et ouverte à tous

2. Pouvoir démocratique exercé par les membres 

3. Participation économique des membres

4. Autonomie et indépendance

5. Education, formation et information

6. Coopération entre les coopératives

7. Souci de l’intérêt de la communauté
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Dans certains cas, la majorité des membres a décidé que leurs intérêts seraient mieux 
servis par transformation du modèle de l’entreprise. Dans d’autres, les coopératives 
n’ont pas connu de succès financier après avoir attiré des investisseurs extérieurs, et des 
créditeurs extérieurs ont pris le contrôle de l’organisation en faillite. Il faut également 
prendre en compte le fait que, même lorsque les membres en conservent le contrôle 
juridique, les investisseurs extérieurs peuvent exercer une influence sur la coopérative. 

Bien que l’accès au capital représente un défi pour toute organisation, en particulier 
lorsqu’elle démarre, des expériences récentes parmi des coopératives de nombreux pays 
différents ont démontré que ce défi est loin d’être insurmontable. Si le cadre juridique 
propose un éventail adéquat d’instruments de capital, les coopératives peuvent 
s’inspirer de l’expérience du Global 300 et de nombreuses coopératives de taille réduite 
pour satisfaire leurs besoins en matière de capital. 

Ce rapport inclut les éléments suivants : 

→→ Une taxonomie des instruments et des structures de capital adoptés par les 
coopératives dans le monde, y compris un résumé des instruments de dette et 
de fonds propres.

→→ Une discussion des circonstances spéciales qui s’appliquent pour les 
coopératives de taille réduite ou en phase de démarrage, avec une vue 
d’ensemble des programmes et innovations sélectionnés sur le plan 
international.

→→ Les conclusions de l’analyse de la structure de capital du Global 300, y compris 
une base de données sur le capital des coopératives qui a été rassemblée pour 
ce rapport, étant la première en son genre.

→→ Questions spécifiques aux coopératives financières.

→→ Recommandations pour les responsables politiques et les dirigeants des 
coopératives.

Ce dernier élément est essentiel. Les responsables politiques doivent être conscients 
que l’accès au capital aidera les coopératives en bonne santé à continuer sur la voie du 
succès, tout en créant des avantages en aval pour les membres et les citoyens du monde 
entier. À l’attention des dirigeants et des responsables politiques : ce rapport catalogue 
les solutions en matière de capital pour tous les types de coopératives.

L’accès au capital aidera les coopératives en 
bonne santé à continuer sur la voie du succès, tout 
en créant des avantages en aval pour les membres 
et les citoyens du monde entier.
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Impulse Europe has thirty years of experience and a 
sound reputation serving as fund, administration and 
financial manager (internal control, cash management).

As a fund manager, Impulse Europe focuses on social 
investment and socially driven microfinance funds. 
Impulse Europe developed its expertise in managing 
microfinance dedicated funds from 2006 as Back-Office 
Manager and now Investment Adviser of CoopEst and 
CoopMed (a similarly structured debt Fund for the 
Southern and Eastern shores of the Mediterranean). 
These Funds provide the following support:

 4 Quasi-equity solutions for Cooperative Banks, Credit 
Unions, Saving Associations, MFIs

 4 Debt funding for financial intermediaries 
 4 Sound social approach in all investment assessments 
with qualitative and quantitative monitoring

 4 Final beneficiaries targeted: microenterprise and 
socially driven SMEs

 4 Investment includes management support and 
strategic support of MFIs 

Impulse Europe is also associated to the management of 
several equity instruments promoting the development 
of cooperatives and social economy structures across 
Europe. Impulse Europe currently advises or manages 
these MIVs with a total aggregate investment capacity of 
EUR 60 million. CoopEst excellent performance proves 
the aptitude of the management team to develop a safe 
and credible methodology for identifying, appraising and 
monitoring financial intermediaries. 

Impulse Europe is a cooperative company incorporated 
under Belgian law and founded on 21 December 1988. 

APPENDIX 2

2013 ANNUAL REPORT19

612 W. Main Street
Suite 105
Madison, WI 53703

p (608) 661 3740
f (608) 661 3933

filene.org


